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Séance solennelle de clôture

Intervention de Monsieur François BAROIN,
président de l’AMF

Monsieur le Premier ministre,
Monsieur le Président du Sénat ,
Mesdames et Messieurs les Ministres,
Monsieur le Président du Consei l éco-
nomique social et environnemental,
Madame la Maire de Paris,
Mesdames, Messieurs les Maires et Pré-
sidents d’ intercommunalités,
Mesdames, Messieurs,
Mes chers collègues,

C’est avec, évidemment, beaucoup

d’émot ion que je m’expr ime of f ic ie l lement

devant vous, pour la première fo is, comme

prés ident de l ’Assoc iat ion des maires de

France, à l ’occas ion de la séance solen-

nel le de clôture de nos travaux de ce

97
è m e

congrès.

Je voudrais devant vous, Mons ieur le

Premier ministre, en votre présence et

cel le de bon nombre de membres de votre

gouvernement qui ont par t ic ipé à nos tra-

vaux au cours de ces quatre jours , rendre

à nouveau l ’hommage qu’ i ls mér itent à

Jacques Pél issard, à André Laignel, à son

équipe, à son Bureau, à son Comité direc-

teur.

Jacques Pélissard est désormais aux cô-

tés d’un vois inage famil ier et amical , avec

Jean-Paul Delevoye, puisqu’ i l est nouveau

Prés ident d ’honneur de notre Associat ion.

Nous savons pouvoir compter sur lu i, à

l ’avenir , pour poursuivre sa miss ion avec

la déterminat ion et le caractère qu’ i l a

manifes tés à la tête de notre Assoc iat ion.

C’est exactement le même espr it qui uni t

l ’Assoc iat ion des maires de France. Ras-

semblant toutes les sens ib i l i tés pol i t iques,

nous la issons à la por te d’entrée de l ’AMF

nos engagements qui peuvent provoquer

des débats entre nous et nous déf in issons

une méthode de travai l , des object i fs et un

calendr ier pour voir de quel le manière

nous pouvons avancer ensemble sur les

projets et les préoccupat ions qui nous

sont communs.

Je suis maire depuis vingt ans et prési-

dent d ’agglomérat ion depuis un peu plus

de quinze ans. Cet exerc ice que nous vi-

vons au quot id ien, c ’est , comme l ’a très

jol iment d it Madame la maire de Par is ,

Anne Hidalgo, un engagement qui dépasse

toute autre cons idérat ion. Par nature, les

maires sont des rassembleurs et, par na-

ture, leur rôle, leur p lace et leur devenir

sont d ’être les fantassins du Pacte répu-

bl ica in ; à ce t i t re, i ls ont un rôle ir rem-

plaçable pour le renforcement de la cohé-

sion soc ia le et fai re en sorte que les pol i-

t iques publ iques répondent au besoin de

prox imité de nos administrés.

On a toujours tendance à trop personnal i-

ser la vie pol i t ique et les maires que nous

sommes savent b ien que tout cela n’es t

qu’un travai l d ’équipe. Un maire sans ses

adjo ints, sans ses col laborateurs , sans
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ses accompagnateurs, ne peut pas mener

une pol i t ique et incarner une dynamique

pol i t ique à la tête de sa c i té.

C’es t exactement la même chose pour

l ’Assoc iat ion des maires de France. Je

veux remerc ier , sa luer tous vos élus , ic i

présents , qui ont accepté les responsabi l i -

tés que vous leur avez conf iées, à travers

votre vote, pour animer, au cours de ces

tro is années qui viennent, les travaux du

Bureau et du Comité direc teur . Merc i de

les applaudir , i ls vont bénévolement,

comme nous tous, consacrer une part ie de

leur temps à servi r les intérêts de

l ’Assoc iat ion des maires de France.

Mons ieur le Premier ministre, soyez le

bienvenu à ce 97
è m e

Congrès.

Je vous remerc ie d’avoir répondu à notre

invi tat ion à un moment part icu l ièrement

impor tant pour nos col lect iv i tés.

Je remercie également les membres de

votre gouvernement qui vous accompa-

gnent .

Je remerc ie certa ins d’entre eux du cou-

rage qu’ i ls ont manifesté sur un certa in

nombre de thèmes qui ont été développés.

Et je veux auss i les fél ic i ter pour avoir

préservé avec un secret extraordinaire-

ment profess ionnel la garant ie des an-

nonces qui vous sont réservées en votre

qual i té de chef du gouvernement et que

nous attendons avec impatience !

Vous avez devant vous, Mons ieur le Pre-

mier ministre – on a fa it monter un peu le

volume sonore depuis trois jours, on sup-

pose que ce bruit es t parvenu jusqu’à la

rue de Varenne – une par t ie des

11 000 maires et é lus locaux qui sont ve-

nus, cet te année, de toute la France, de la

métropole et d ’outre-mer. Je salue nos

amis ul tra-marins. Je cro is qu’on peut les

fél ic i ter .

Cer ta ins viennent de 10 000, de 15 000,

de 20 000 k i lomètres. I ls ont traversé les

océans. Ce sont exactement les mêmes

problématiques qu’en métropole, mult i-

p l iées par tro is ou quatre en termes

d’emplo i , en termes d’emplo is aidés, en

termes de logement soc ia l , en termes de

développement des voies de communica-

t ion, en termes d’ inf rastruc tures, en

termes de cherté du coût de la vie.

Tous ces sujets, i ls les prat iquent comme

nous mais avec beaucoup plus de dif f icu l-

tés . Leur présence est une exigence de

sol idar i té supplémentaire pour notre As-

soc iat ion à leur égard.

Nous partageons tous les mêmes préoc-

cupat ions, Mons ieur le Premier minist re,

cher Manuel Val ls .

Nous vous connaissons un peu. Nous

connaissons votre s tyle direct . Nous sa-

vons que vous êtes un homme de carac-

tère auquel on peut par ler sans détour .

Cela permet un dia logue net , f ranc, per-

sonnel, s imple.

Nous avons en partage évidemment la

pass ion du Pacte républ ica in. Nous avons

en partage également le fa i t d ’exercer un

mandat publ ic issu du suf f rage universel,

et vous avez une longue expér ience per-

sonnel le de la vie locale et régionale.

Vous êtes élu depuis 28 ans, maire pen-

dant 11 ans et prés ident d ’agglomérat ion,

et nous savons que nous pouvons par ler

avec vous le même vocabula ire, ouvr ir et

ut i l iser le même dic t ionnaire, et par ler la

même langue.

Nous savons la passion qui vous anime.

Vous connaissez la nôtre. Alors , vous

comprendrez qu’au nom des maires de

France, à mon tour, je vous par le très

f ranchement et très concrètement de ce

qui nous préoccupe.

Notre congrès s ’ inscr i t dans un contexte

général de fortes tensions entre l ’Etat et

les col lec t iv i tés locales.

La mobi l isat ion except ionnel le, inédi te,

unique, dans l ’h is to i re de l ’Assoc iat ion

des maires de France, mais je dirais

même dans l ’h isto ire de la revendicat ion

tout cour t , de toutes ces mot ions de sou-

t ien à son act ion, est un témoignage d’un

état d ’espr i t qui n ’a jamais atte int un te l

degré d’ interrogat ion, d ’ inquiétude,

d ’angoisse, de préoccupat ion. El le est

lourde de conséquences, renforcée par le

fai t que les maires qui sont , ic i , devant

vous et qui nous écoutent , sont ressour-

cés dans leur légit im i té. El le n’a pas été

altérée par le temps qui passe, et c ’est en

début de mandat que nous nous retrou-
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vons sur le f ront , en par tageant la même

inquiétude.

L ’annonce d’une baisse sans précédent

des dotat ions de l ’Etat va produire un ef-

fet de souf f le dont nous n’avons pas f ini

de mesurer la portée et les conséquences.

Dans le même temps, la mise en œuvre de

la réforme des rythmes scola ires a de-

mandé un ef for t f inancier dispropor t ionné

pour toutes les communes, sans même la

garant ie, Mons ieur le Premier minis tre, de

voir pérenniser les mesures de compensa-

t ion ex istantes, e l les-mêmes insuf f isantes.

Enf in, notre inquiétude se nourr i t de for tes

interrogat ions autour des réformes terr i to-

r iales en projet depuis deux ans. Quel le

place pour les communes ? Quelle évolu-

t ion pour les intercommunal i tés ? Quel

avenir pour les départements et leurs

compétences ? Quel les seront les modal i-

tés de mise en place des nouvel les ré-

g ions ? Quel sera l ’ impact des métropoles

sur les dotat ions de l ’ensemble du bloc

communal ?

Ce seront les trois doss iers auxquels je

consacrerai l ’essent iel de mon propos cet

après-midi .

Et je veux commencer d’emblée par le

doss ier des f inances locales qui me paraît

le plus grave, non seulement pour nos

col lec t iv i tés , mais aussi et peut-être sur-

tout , Mons ieur le Premier minis tre, pour

l ’économie et la cro issance de notre pays.

Personne de sér ieux dans cet te sal le ou

ai l leurs ne conteste la nécess i té de ré-

duire les déf ic i ts publ ics.

Non seulement nous ne la contestons pas

mais, au contrai re, déjà dans notre ges-

t ion quot id ienne, nous la mettons en

œuvre. Ce mouvement est engagé depuis

longtemps, y compr is par d’autres gouver-

nements, et donc i l est naturel et normal

que la source de dépenses publ iques que

nous représentons partage cet ef for t g lo-

bal .

Moi-même, vous le savez, j ’é ta is venu

dans ce Congrès, i l y a quelques années.

J ’éta is ministre du Budget et j ’avais expo-

sé les ra isons pour lesquel les , au nom du

gouvernement, j ’avais pr is le premier une

mesure dif f ic i le de gel des dotat ions.

L ’ inf la t ion éta i t p lus élevée. La cr ise f i-

nanc ière plus soutenue. El le me paraissait

conc i l ier l ’ impérat i f de redressement des

comptes publ ics, toujours d’actual i té , avec

un ef for t – supportable – de nos col lect iv i-

tés .

J ’assume ma convict ion qu’ i l faut pour-

suivre cet ef for t . Personne ne méconnaît

la gravité de la s ituat ion des comptes pu-

bl ics qui impose des choix dif f ic i les. Mais

là, Mons ieur le Premier ministre, en cons-

cience, en responsabi l i té, je vous dis que

la marche que vous proposez est trop

haute. El le est inat teignable.

Revenons br ièvement sur les chif f res.

L ’Etat a déc idé de réduire de 30 % le

montant des dotat ions versées aux col lec-

t iv i tés locales pour la pér iode 2014-2017.

Trois exerc ices, 28 mil l iards au cumulé

manqueront dans les recettes des col lec-

t iv i tés locales.

C’est le bloc communal – et vous êtes en

face des maires de France – c’es t bien le

bloc communal qui va assumer la part la

plus importante alors que, par un cur ieux

paradoxe de l ’his toi re, c ’est le bloc com-

munal qui produi t lu i-même l ’ef for t le p lus

impor tant en termes d’ invest issement pu-

bl ic , lequel est por té à plus de 70 %, nous

le savons, par les col lect iv i tés locales .

Ce qui est demandé aux dépar tements,

c ’est un peu moins de 30 %.

Ce qui est demandé aux régions, c ’es t à

peine plus de 12 %.

Ce qui est demandé aux communes et aux

communautés, c ’est près de 60 %.

I l faut prendre la mesure de ce que repré-

sente l ’ impact économique de cet ef for t

que vous nous demandez.

Moins d’ invest issement , c ’es t évidemment

un problème pour les communes mais

c’est sur tout un problème pour l ’économie

française.

Les invest issements des col lec t iv i tés lo-

cales const i tuent le moteur le plus impor-

tant , encore un peu al lumé malgré l ’année

du cyc le élec tora l.
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L’année 2013 a été re lat ivement ver-

tueuse. Nous avons cont inué à fai re pro-

gresser les invest issements et donc à

soutenir la cro issance et l ’emplo i . Nous

savons déjà que 2014 va marquer , en ra i-

son de ce cyc le élec tora l b ien connu, un

recul de l ’ invest issement publ ic local de 5

à 10 %, comme André Laignel l ’a rappelé

dans une étude réal isée par l ’AMF et La

Banque Posta le, et qui a été dif fusée

mardi .

Les prévis ions pour 2015, avant même

l ’ef fet de vos déc is ions, vont , hélas, dans

le même sens. Une vér i table chute de

l ’ invest issement publ ic d ’environ 30 % se

prof i le d ’ ic i 2017. Ce sera la première et

la plus grave des conséquences de cet te

réduct ion de nos moyens.

Cette année déjà, beaucoup de communes

ou d’ intercommunal i tés ont d if féré leur

déc is ion en at tendant la stabi l isat ion des

propos it ions gouvernementales.

Je connais même de très nombreuses

grandes vi l les qui ont plutôt l ’habitude de

discuter de leurs or ientat ions budgéta ires

à l ’automne et de voter leur budget au

mois de décembre, qui n ’attendent pas le

repor t du mois de mars – c ’est , en géné-

ra l, la tradi t ion pour les communes de

ta i l le p lus modeste – et qui vont cet te fois

repor ter à f in mars l ’examen budgéta ire.

Qui d i t report de l ’examen budgéta ire, d it

évidemment report de l ’ac t ion concernant

les appels d’of f res et la commande pu-

bl ique.

Tout cela arr ivera au mois de ju i l let . C’es t

la pér iode des vacances ; les entrepr ises

el les-mêmes prennent des vacances.

Cela veut d ire que vous pouvez cons idérer

qu’à part ir du mois de septembre, i l n ’y

aura r ien comme invest issement publ ic au

t i t re des col lec t iv i tés locales.

Vous pouvez, par déf in i t ion, ant ic iper

l ’ impact sur la cro issance économique de

ce gel de l ’ac t ion d’ invest issement publ ic

por tée par le bloc communal – communes

et intercommunal i tés – au cours du pro-

chain semestre.

Je pourra is , Mons ieur le Premier minis tre,

longuement développer les autres me-

sures qui , de notre point de vue, ont un

caractère récess if qui n ’est contesté par

personne.

Le couperet des dotat ions s ’ajoute à une

sér ie de mesures aggravantes comme le

non-remboursement des exonérat ions dé-

cidé par l ’Etat – au nom de quoi,

d ’a i l leurs ? Et sans prévenir , sans consul-

tat ion, sans concer tat ion ! – comme des

prélèvements massifs sur des organismes

comme les agences de l ’eau, comme la

diminut ion des divers concours de l ’Etat et

des autres col lec t iv i tés publ iques.

Pour nos col lect iv i tés , cet te réduct ion des

dotat ions sera insoutenable, et je pèse

mes mots – et qu’ i l me soi t permis de

vous dire qu’ i ls sont en retra i t par rappor t

à ce qui a été développé au cours de ces

tro is jours.

El le nous conduira, cet te réduct ion des

dotat ions, à remettre en cause des ser-

v ices essent ie ls rendus à la populat ion,

qui augmente, je le rappel le , pour notre

pays, chaque année, de 350 000 habitants

supplémentaires. C’est la bonne nouvel le

sur laquel le l ’économie française peut

s ’appuyer .

Derr ière les chif f res, i l y a la vie quot i-

d ienne des Françaises et des Français.

Derr ière les chif f res, i l y a une mult i tude

de services de prox imité : ce sont des

crèches, des écoles , des cant ines, des

centres communaux d’act ion soc ia le, des

maisons de retra ite, des logements, des

transpor ts, des zones d’ac t ivi té, des

stades, des l ieux d’express ion cul ture l le,

des déchets tr iés et col lec tés , du patr i-

moine entretenu. C’est tout le t issu asso-

ciat i f qui sera impacté également par ces

mesures. Ces assoc iat ions vont êt re péna-

l isées, comme l’ensemble des acteurs de

prox imité, d irec tement , a lors qu’e l les rem-

pl issent des missions essent ie l les auprès

des habitants .

Et derr ière les chif f res, i l y a auss i la réa-

l i té d ’une mise en danger des comptes de

notre col lec t ivi té.

Toutes les études, Mons ieur le Premier

minis tre – et vous le savez, lorsque nous

avons été amenés à vous rencontrer, i l y a

quelques jours, au nom de l ’AMF, pour

préparer votre venue, nous vous avons

donné quelques exemples qui vous sont

famil iers – toutes les études montrent

que, malheureusement, à l ’hor izon 2017,
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le r isque est majeur, pour beaucoup de

nos col lect iv i tés , de ne plus voir

s ’autof inancer.

Les élus que nous sommes ressentent

cet te ponct ion except ionnel le sur les dota-

t ions de l ’Etat comme une injus t ice f la-

grante. Les col lec t ivi tés locales sont les

seules qui subissent une baisse réel le de

leurs crédi ts a lors que ceux de l ’Etat et de

la protect ion soc iale cont inueront de pro-

gresser .

On ne saurait jus t i f ier , Mons ieur le Pre-

mier ministre, cet te dif férence de trai te-

ment qui about i t au fa it que ce sont bien

les col lect iv i tés locales qui supporteront

l ’essent ie l des réduct ions de dépenses

publ iques. I l est impossible qu’e l les y par-

v iennent sans alourdir , nous le savons,

soit leur endettement , soit leur f iscal i té ,

soit les deux – soi t les trois , s i une réduc-

t ion drast ique des invest issements s ’y

ajoute.

La s ituat ion est s imple, et je vous dis les

chif f res mais vous les avez en tête et vous

les partagez, en tout cas sur le plan sta-

t is t ique : sur les tro is sources de dé-

penses publ iques, qui nourr issent nos dé-

f ic i ts et qui aggravent notre dette pu-

bl ique, la Sécur i té socia le représente

600 mil l iards . Les dépenses de l ’Etat,

c ’est 280 mil l iards hors charge de la det te

et des pens ions pour f inancer les retra i tes

des agents qui ont b ien servi la col lect iv i-

té publ ique. Les dépenses des col lect iv i-

tés locales , c ’est 230 mil l iards.

La part des col lec t ivi tés locales dans la

dette publ ique de 2 000 mil l iards, c ’es t

9,5 %. C’est la plus pet i te par t . Et vous

nous demandez, à nous, de fa ire 25 % de

l ’ef for t de contr ibut ion à la réduct ion des

déf ic i ts publ ics !

Est- i l besoin, Monsieur le Premier mi-

n istre, de rappeler aussi ou de soul igner

quelques paradoxes qu’ i l convient de

mettre, là auss i, en perspect ive dans

notre échange, qui doit êt re, par nature,

évidemment, profondément respectueux

les uns envers les autres, nature l lement

profondément républ ica in et le plus loyal

poss ib le.

I l est quand même cur ieux qu’au moment

où l ’Etat vante les mérites d’une pause

f iscale pour lui -même, i l contra igne les

col lec t iv i tés locales à recour ir à l ’ impôt

pour compenser la diminut ion des dota-

t ions qu’ i l leur doit ou assumer des nou-

vel les charges comme la gest ion des mi-

l ieux aquat iques !

Alors, au nom de l ’AMF, je vous alerte

solennel lement une fo is de plus sur le ca-

ractère insoutenable de ces mesures !

Nous ne sommes pas un syndicat de dé-

fense du conservat isme.

Tous les jours , nous nous adaptons à la

soc iété qui se transforme dans chacun de

nos vi l lages, dans chacune de nos com-

munes. Nous ne sommes pas uniquement

des gest ionnaires de service publ ic repl iés

sur des l ivres de compte.

Nous sommes d’abord et avant tout des

acteurs économiques et sociaux majeurs

de nos terr i to ires , au contact d ’une réal i té

que bien des services de l ’Etat ne con-

naissent p lus direc tement, et nous sen-

tons bien qu’ i l faudrait peu de choses

dans la s ituat ion actuel le, malheureuse-

ment, pour que le t issu économique de

nos terr i to ires soi t l i t téra lement asphyx ié

et que la cohés ion soc ia le se f issure un

peu plus.

Je vous renouvel le donc notre demande,

Mons ieur le Premier minis tre, de réduire

signif icat ivement le montant de la baisse

des dotat ions, au minimum du montant de

toutes les nouvel les dépenses imposées

et de l ’éta ler dans la durée.

I l faut fa ire vite.

Acceptez, Mons ieur le Premier minis tre,

de négoc ier avec l ’Assoc iat ion des maires

de France !

Vous l ’avez bien fa it avec les départe-

ments.

Vous l ’avez fa it avec les régions qui s ’en

sortent b ien mieux. J ’a i évoqué leur part

dans l ’ef for t .

Phi l ippe Laurent, que je salue et qui est

notre nouveau secréta ire général , déve-

loppe avec la ver tu du professeur qui

s ’appuie sur la répét i t ion méthodique, qui

est probablement la meil leure des péda-

gogies pour la mei l leure connaissance

pour tous : « nous n’accepterons pas le
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transfer t de l ’ impopular i té f iscale ». I l tou-

chera les droi ts d ’auteur de cet te formule

mais el le veut juste tout di re : nous

n’accepterons pas le transfert de

l ’ impopular i té f iscale !

Et face à tous ces sujets, nous voulons

absolument que cet te conférence en ur-

gence puisse déf in ir , là encore, une mé-

thode de travai l , la déf in i t ion d’un calen-

dr ier et l ’évaluat ion de l ’ impact réel.

J ’ajoute que la révis ion const i tu t ionnel le

de 2008 supposait , à l ’époque, que pour

toute mesure, i l y a it une étude de

l ’ impact économique de la pol i t ique pu-

bl ique projetée.

Eh bien, je pense qu’en mat ière budgé-

ta ire et surtout dans les re lat ions entre

l ’Etat et les col lect iv i tés locales , on ne

peut pas imaginer une réduct ion, quel le

que soi t sa jus t i f icat ion, sans avoir analy-

sé son impact sur la cro issance, sur

l ’ invest issement, sur la cohésion soc ia le,

sur les emplo is détru its.

Tout cela doit faire part ie auss i d ’un nou-

veau dia logue, d ’un nouvel échange,

d ’une nouvel le méthode, d ’un vra i parte-

nar iat républ ica in, d ’un vra i partenar iat

publ ic , pol i t ique, autour de la réduct ion de

nos déf ic i ts publ ics, qui fa it part ie des

éléments const i tut i fs d ’un renouveau de

notre nat ion.

La s impl i f icat ion de l ’act ion publ ique est

également un sujet important, tra i té par

les uns les autres.

Je dois à la vér i té de reconnaî tre et à la

sincér i té de dire que les gouvernements

auxquels nous avons, les uns et les

autres, appar tenus – André Laignel, mi-

n istre de François Mit terrand, moi-même

dans mes responsabi l i tés auprès des Pré-

sidents Chirac ou Sarkozy – nous avons

largement alourd i la barque, et notre res-

ponsabi l i té est col lect ive et par tagée

s’agissant des normes.

Mais là encore, est-ce la format ion de la

haute administrat ion, absolument remar-

quable, de notre pays ? En tout cas, i l y a

une créat iv i té except ionnel le qui devra i t ,

me semble- t- i l , permettre aux uns et aux

autres d’organiser des concours pour la

célér i té avec laquel le se fa it désormais la

product ion des textes produisant des

normes, produisant des décrets , produi-

sant des engagements, produisant des

règlements, et produisant évidemment une

appl icat ion, derr ière, pour chacune des

communes, et produisant, par ef fet de

contraste, p lus d’ impôts pour f inancer tout

cela.

Juste un chif f re. Les représentants des

maires de France au Consei l d ’évaluat ion

des normes et qui part ic ipent à ses tra-

vaux doivent examiner en urgence près de

30 textes par mois. I l y a eu 253 normes

supplémentaires r ien que pour

l ’année 2014. Et cette fois , je vous le dis,

Mons ieur le Premier minis tre : je n’y suis

pour r ien !

Je veux aborder à présent notre deux ième

grand sujet de préoccupat ion, qui est celui

de la réforme des rythmes scola ires.

I l est encore un peu at tendu, Madame la

minis tre de l ’Educat ion nat ionale ! Vous

avez été courageuse hier. Ce n’est pas

une af fai re idéologique, et nous le savons.

Ce n’est pas une af fa ire de droite ou de

gauche. Ce n’est même pas une quest ion

pol i t ique.

Tout ce qui prédomine dans l ’act ion qui

est la nôtre, c ’es t évidemment l ’ intérêt de

l ’enfant , et c ’es t autour de l ’ intérêt de

l ’enfant que la réf lex ion sur l ’organisat ion

du temps scola ire ou pér iscola ire doi t se

faire, pour répondre à cet object i f par tagé.

Je voudrais s implement évoquer un sou-

venir personnel . J ’éta is jeune maire de

Troyes en 1995 et en 1996, au moment de

la mise en place, d ’a i l leurs à l ’ in i t ia t ive

non du minis tère de l ’Educat ion nat ionale,

mais du ministère de la Jeunesse et des

Spor ts, d ’une déc l inaison ce qui se fa isai t ,

à l ’époque, à Epinal, en mat ière

d’aménagement des rythmes scola ires.

Nous l ’avions mis en place à Troyes avec

l ’équipe munic ipale, en chois issant quatre

écoles. Dans deux d’entre el les , cela avai t

remarquablement fonct ionné parce que le

corps enseignant éta it soudé autour du

projet ; parce que les parents en avaient

besoin, c ’éta it dans des quart iers dif f i -

c i les ; et puis parce que, pour les enfants ,

cela avai t été un bi lan formidable. I ls se
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sont ouverts à des matières qu’ i ls ne con-

naissaient pas, i ls se sont évei l lés à des

arts de culture, de compréhens ion, de la

peinture. Et puis i l y a eu des développe-

ments, des voyages, des animat ions.

C’éta i t t rès , très vertueux.

Nous avons arrêté au bout de tro is ans

parce que le ministère de l ’Educat ion na-

t ionale avait repr is son argent . Le minis-

tère de la Jeunesse et des Sports auss i.

La Caisse nat ionale des al locat ions fami-

l ia les également. Et la charge éta i t insup-

por table pour notre col lec t iv i té . On ne

pouvait pas imaginer de demander à géné-

ra l iser cette expér imentat ion alors que

seul le contr ibuable t royen aurai t été ap-

pelé à por ter cela.

Eh bien, c ’est exactement désormais la

même chose. Les parents se sont organi-

sés. Les maires sont a l lés au bout du

bout. Je veux dire notre sol idar i té à

l ’égard notamment des maires ruraux qui,

p lus que d’autres, ont été dans la dif f icu l-

té dans la mise en œuvre de cet aména-

gement des rythmes scola ires. Et notre

at tent ion pr ior i ta irement doit porter pr ior i-

ta irement sur l ’accompagnement du dispo-

sit i f .

C’es t la ra ison pour laquel le notre seule

revendicat ion sur ce point t ient en un

mot : nous ne voulons plus entendre par-

ler de fonds d’amorçage ! Nous vous re-

mercions de l ’avoir poursuiv i pour cet te

année. Nous voulons un fonds pérenne.

Personne ne sera choqué que l ’Etat et le

minis tère de l ’Educat ion nat ionale portent

le f inancement d’une décis ion que nous

accompagnons.

I l y a 400 mil l ions aujourd’hui dans les

caisses pour f inancer cela. L ’étude, e l le,

est très s imple : le coût représente autour

d’un mil l iard, 180 euros en moyenne par

enfant. Faites les comptes. Apportez ce

qui manque. Nous accompagnerons ce

dispos it i f et cela se fera, s i ce n’est avec

le sour ire, en tout cas avec une rentrée

scola ire 2015-2016 qui sera plus apaisée.

Néanmoins, nous avons inscr i t dans notre

calendr ier , et je pense qu’i l est préc ieux,

pour la minis tre de l ’Educat ion nat ionale,

pour le chef du gouvernement que vous

êtes, d’avoir les remontées des maires.

Nous vous ferons remonter , au cours du

pr intemps, une forme d’évaluat ion. Cer-

ta ins l ’appel leront « clause de revoyure »,

d ’autres une « évaluat ion ». En tout cas, i l

faudra s ’appuyer sur l ’expér ience de cet te

rentrée scola ire pour cont inuer d’amél iorer

le disposi t i f avec le seul souc i qui nous

anime, là auss i, en responsabi l i té , qui es t

l ’ in térêt de l ’enfant . D’abord, l ’ intérêt de

l ’enfant , toujours l ’ in térêt de l ’enfant, et je

dira is presque, désormais , uniquement

l ’ in térêt de l ’enfant .

Trois ième point, Monsieur le Premier mi-

n istre, qui me permet de relayer les at-

tentes des maires de France, cel les por-

tant autour des réformes ter r i tor ia les.

Vous voyez qu’on vous a préparé un menu

qui cor respond, je l ’espère, à la prépara-

t ion des notes de synthèse de vos

équipes !

Depuis deux ans, p lus ieurs tex tes légis la-

t i fs ont concerné, concernent encore les

terr i to ires, sans qu’ i l so it t rès fac i le d’en

dégager les object i f s d ’ensemble ni la

manière dont i ls s ’ar t icu lent .

Les communes, les intercommunal i tés, ont

besoin de connaître la t rajecto ire des ré-

formes envisagées. Les maires, qui sont

les seuls à avoir mené, ces dernières an-

nées, des réformes impor tantes de re-

groupement et de mutual isat ion à travers

l ’ in tercommunali té, demandent plus de

reconnaissance, b ien sûr , et de l is ib i l i té

pour conduire durablement leurs projets .

Pour nous, c ’est la place de la commune

et le rô le des maires qui sont en jeu.

Force est de constater que les s ignaux qui

sont donnés ne sont pas rassurants.

Je reconnais bien volont iers que toute

réforme terr i tor ia le est un exerc ice dif f i -

c i le . C’est la ra ison pour laquel le nous

aur ions préféré que le gouvernement pro-

cède par une loi -cadre, f ixant des objec-

t i fs c la irs et évaluant préalablement les

impacts f inanc iers , sur ce sujet comme

sur d’autres .

Nous aur ions auss i trouvé plus judic ieux

que l ’on par te des réal i tés du terra in, que

l ’on s ’appuie davantage sur la dynamique

des pol i t iques por tées par les communes

et les intercommunali tés, prenant en
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compte nature l lement , par la structure et

la géographie, la divers ité de nos terr i-

to ires, p lutôt que de recour ir à une ap-

proche du sommet vers la base, qui es t

souvent très décalée.

Cela aurait auss i permis, comme nous

l ’avions demandé, que soi t créée une vér i -

table instance de concertat ion entre l ’Etat

et les col lec t iv i tés locales sur les pol i-

t iques nat ionales et européennes qui ont

un impact sur nos missions et sur nos

budgets.

L ’AMF par t ic ipe act ivement aux débats

autour du projet de la nouvel le organisa-

t ion terr i tor iale de la Républ ique. El le se

réjouit qu’un échange soi t organisé pro-

chainement au Sénat avec les représen-

tants des pr inc ipales assoc iat ions des col-

lect iv i tés.

Nous redirons avec force que la commune

est et doit res ter l ’échelon de prox imité,

de sol idar i té et de ci toyenneté des habi-

tants . Et pour nous, la construc t ion d’une

intercommunal i té de projets , s ’appuyant

sur des communes fortes, ne nécess i te

pas la créat ion d’un nouveau niveau de

col lec t iv i té supplémentaire. Cela rajoutera

de la confus ion et certa inement pas des

économies. Nous nous opposerons à toute

tentat ive d’ instaurer une élect ion au suf-

f rage universel d irec t sans f léchage des

élus intercommunaux !

Cela conduirai t inévi tablement à dissoudre

les communes dans l ’ intercommunal i té .

Une nouvel le fo is , la f igure de

Jacques Pél issard marque la qual i té de

nos travaux puisqu’ i l a donné son nom à

une propos i t ion de lo i récente qui v ise à la

créat ion volonta ire des communes nou-

vel les , adoptée avec l ’accord du gouver-

nement à l ’Assemblée nat ionale. Cela

viendra en discuss ion prochainement au

Sénat , Mons ieur le Prés ident Larcher. Le

vote pourra i t enc lencher un vér i table

mouvement qui montrera que, sur la base

du volontar iat , i l y a des étapes qui doi-

vent être portées par les élus eux-mêmes,

sans qu’e l les leur soient imposées.

De même, nous vous le redisons mais

vous le savez, que nous ne trouvons pas

per t inent , pour vous dire f ranchement les

choses – puisque c ’es t la tonal i té de notre

échange d’aujourd’hui – nous refusons

que la lo i f ixe, pour les intercommunal i té ,

un seui l uniforme et r ig ide de

20 000 habi tants qui ne permettra pas de

prendre en compte la réal i té des terr i-

to ires ruraux peu denses.

C’est d ’une te l le évidence, d ’ai l leurs !

Sur les 36 680 communes qui composent

notre pays, notre his to ire, notre géogra-

phie, p lus de 33 000 ont moins de

3 500 habitants. Cela représente le t iers

de la populat ion nat ionale. Nous avons

des dépar tements , des régions où la den-

sité d’habitants au k i lomètre carré

n’excède pas dix, onze, douze. Comment

imaginer qu’avec un seui l de 20 000 habi-

tants , on ne perdra pas en ef f icac i té –

avec donc pour corol laire des dépenses

supplémentaires – ce que l ’on pourra it

éventuel lement pensé avoir gagné admi-

n istrat ivement ou technocrat iquement ? I l

faudra fa ire 50, 60, 80 k i lomètres pour

retrouver le centre de l ’animat ion de

l ’ in tercommunali té…

Non, la issez-nous fa i re, je vous assure

que tout le monde s ’en portera mieux et

Descartes retrouvera ses enfants !

Concernant l ’évolut ion des régions et des

départements, nous serons évidemment

très attent i fs à ce que cela n’about isse

pas à créer de nouvel le tute l le sur le bloc

communal , et je vise en par t icu l ier les dif -

férents schémas de plans régionaux pré-

vus par la lo i.

Je veux également soul igner que nous

sommes et que nous serons très engagés

sur tout ce qui por te de près ou de lo in

sur le développement durable. I l y a un

par tage d’expér iences except ionnel . Cela

a été le thème du débat inaugural de notre

Congrès, avec les élus métropol i ta ins et

u ltra-marins. Ces derniers nous ont,

d ’a i l leurs , comme souvent en outre-mer,

apporté une part ie de la réponse. A déf i

g lobal – par déf in i t ion, en outre-mer, on

est g lobal, on en est mondia l – réponse

locale.

Eh bien, le modèle ul tra-mar in pourra

auss i se déc l iner sur le par tage des expé-

r iences, dans les thémat iques autour de la

gest ion de l ’eau, de la trans i t ion énergé-

t ique, de la préservat ion de la biodivers i-

té , de la col lecte sélect ive et de la valor i-
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sat ion des déchets et nature l lement les

circui ts cour ts qui seront au cœur des

problématiques locales du développement

durable.

Je pourra is , Mons ieur le Premier minis tre,

longuement fa ire la synthèse de tous nos

travaux. I ls ont été de remarquable qual i-

té . Chacun a pu développer son point de

vue. I l y a eu des intervenants extér ieurs.

I l y a eu beaucoup de maires nouvel le-

ment élus – pour 40 % d’entre eux, c ’est

le premier exerc ice munic ipal – i ls ont fa it

par t de leurs espérances, de leurs at-

tentes.

Nous sommes, c’est vra i, inquiets . Cer-

ta ins disent « en colère ». La colère n’est

jamais bonne consei l lère mais el le donne

une indicat ion sur l ’état d ’espr i t qui nous

anime, s ’agissant de nos relat ions, sur la

déterminat ion sans fa ib lesse qui est la

nôtre aujourd’hui , en vous accuei l lant. Et

qui sera la nôtre dans les semaines et les

mois qui v iennent pour accompagner un

projet col lec t i f de renforcement du Pacte

républ ica in – ce qui est notre mission es-

sent ie l le – et nature l lement de la cohés ion

soc ia le, mais avec les moyens pour y par-

venir .

Voi là, Mons ieur le Premier ministre,

quelques-uns des éléments de réf lexion

que nous souhait ions avoir en par tage

avec vous.

Voi là, Mons ieur le Premier ministre,

l ’occas ion pour moi, en conclus ion de mon

propos, de vous dire à nouveau l ’honneur

qui est le mien de par ler au nom des

maires de France, ic i , devant vous.

Nous vous avons accuei l l i avec respect .

Et s i vous me le permettez, à présent ,

nous al lons vous écouter avec impat ience.

Vive les maires de France !


